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(18) Pour la qualification d’acquis d’avantages liés à la rupture du
contrat de travail : cf. not. Cass. soc. 28 mai 1959, Bull. civ., IV,
n° 640.; Cass. soc. 13 novembre 1959, Bull. civ., IV, n° 1135
p. 903 ; Cass. soc. 15 janvier 1964, Bull. civ., V, n°45 ; Cass. soc.
3 mars 1965, «Philippon», Bull. civ., V, n° 180 ;  Cass. soc. 3 mars
1965, «Mignon», Bull. civ., V, n° 183. Pour la qualification d’ac-

quis d’avantages liés à la maladie, cf. Cass. Soc. 15 janvier 1964,
préc.  

(19) Cass. soc. 5 mars 1969, «Grisot», Bull. civ., V, n° 155, Dr. soc.
1969, p. 508, obs. J. Savatier, Dr. Ouv. 1970 p. 345. Cet arrêt est le
premier qui ait refusé la qualification d’acquis au nom du contenu
d’un avantage. En l’occurrence, il s’agissait d’un avantage concer-
nant la rupture du contrat de travail. 

CONVENTIONS COLLECTIVES – Dénonciation –
Nouvelle négociation – Invitation de toutes les
organisations syndicales représentatives – A
défaut, nullité de l’accord

COUR DE CASSATION (Ch. Soc.)
9 février 2000

CGT Lyonnaise des Eaux 
contre Société Lyonnaise des Eaux et autres

SUR LE MOYEN UNIQUE :

Vu les articles L. 132-2, L. 132-8 et L. 132-19 du Code du

Travail ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’à partir de l’année 1990,

la société Lyonnaise des eaux a engagé avec les organisa-

tions syndicales représentatives de salariés des négociations

en vue de réviser le statut du personnel résultant d’un

accord collectif du 22 juin 1947 modifié par deux avenants

signés en juin 1975 et le 6 décembre 1984 ; qu’à cet effet, les

organisations syndicales de salariés ont été convoquées

pour une réunion en date du 19 janvier 1993 ; qu’au cours de

la réunion, constatant le blocage des négociations, l’em-

ployeur a décidé de notifier à 22 heures aux organisations

syndicales sa dénonciation de l’accord collectif de 1947 ; que

les délégués syndicaux CGT et CFDT ont alors quitté la

réunion ; que la société Lyonnaise des eaux a poursuivi les

discussions avec les représentants des organisations syndi-

cales CGT-FO et CFE-CGC et qu’un accord collectif a été signé

le 20 janvier 1993 à une heure du matin ;

Attendu que pour débouter l’Union syndicale des

personnels de la société Lyonnaise des eaux Dumez CGT et le

syndicat du personnel CGT de la société Lyonnaise des eaux

et de l’éclairage de leur demande tendant à voir dire nul et de

nul effet l’accord du 20 janvier1993 passé entre la société

Lyonnaise des eaux et les syndicats CGT-FO et CFE-CGC, la

Cour d’Appel énonce que, si les dispositions de l’article L. 132-

8 du Code du Travail prescrivent l’ouverture de négociations

dans les trois mois suivants la dénonciation en vue de

parvenir à un nouvel accord d’entreprise, elles n’interdisent

pas d’ouvrir les négociations avant la notification de la

dénonciation ; qu’il résulte des pièces versées aux débats que

la société Lyonnaise des eaux et toutes les organisations

syndicales représentatives avaient ouvert les négociations

destinées à la refonte entière du statut collectif de 1947

depuis plus de deux ans, et que l’acte de dénonciation de

l’employeur est intervenu alors que les négociations pour

aboutir à la signature d’un nouvel accord collectif étaient

précisément en cours ; qu’il est constant que la réunion du 19

janvier 1993 était précisément une séance de négociation de

l’accord collectif à laquelle toutes les organisations étaient

régulièrement convoquées et étaient représentées, les

délégués syndicaux CFDT et CGT, présents à 14 heures, ayant

quitté la salle vers 22 heures ; que les premiers juges ont

exactement considéré que le législateur n’imposait aucun

délai à l’intérieur du délai de trois mois pour conclure un

nouvel accord ; que l’accord collectif du 20 janvier 1993,

conclu entre l’employeur et deux organisations syndicales

dont la représentativité n’est pas discutée, a été valablement

signé ;

Attendu, cependant, qu’aux termes de l’article L. 132-8

alinéa 5 du Code du Travail, lorsqu’une convention ou un

accord a été dénoncé par la totalité des signataires

employeurs ou des signataires salariés, une nouvelle

négociation doit s’engager, à la demande d’une des parties

intéressées, dans les trois mois qui suivent la date de la

dénonciation ; qu’il en résulte que, même si des discussions

en vue du remplacement par un nouvel accord d’un accord

collectif existant peuvent bien être engagées avant toute

dénonciation de cet accord, la nouvelle négociation qui doit

s’engager, en cas de dénonciation d’un accord par la totalité

des signataires employeurs ou des signataires salariés, en vue

de la signature éventuelle d’un accord de substitution ne peut

avoir lieu qu’après la dénonciation ; qu’en application des

articles L. 132-2 et L. 132-19, toutes les organisations

syndicales de salariés représentatives doivent être invitées à

cette nouvelle négociation ;

D’où il suit qu’en statuant comme elle l’a fait, alors qu’il

résultait de ses constatations que l’accord signé le 20 janvier

1993 avait été conclu sans que l’ensemble des organisations

syndicales représentatives de salariés aient été invitées à la

nouvelle négociation qui s’était engagée après la dénoncia-

tion de l’accord de 1947, ce dont il résultait que l’accord était

nul, la Cour d’Appel, qui n’a pas tiré les conséquences

légales de ses constatations, a violé les textes susvisés ;

Et attendu qu’en application de l’article 627, alinéa 2, du

Nouveau Code de Procédure Civile, la Cour est en mesure, en

cassant sans renvoi, de mettre fin au litige par application de

la règle de droit approprié ;

PAR CES MOTIFS :

Casse et annule, mais seulement en ce qu’il a débouté

l’Union syndicale des personnels de la société Lyonnaise des

eaux Dumez CGT et le Syndicat du personnel CGT de la

société Lyonnaise des eaux et de l’éclairage de leur demande

tendant à voir déclarer nul et de nul effet l’accord collectif de

travail du 20 janvier 1993 passé entre la société Lyonnaise

des eaux et les syndicats CGT-FO et CFE-CGC, l’arrêt rendu

le 30 octobre 1997, entre les parties, par la Cour d’Appel de

Versailles ;
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Dit n’y avoir lieu à renvoi ;

Déclare nul l’accord collectif du travail du 20 janvier 1993

passé entre la société Lyonnaise des eaux et les syndicats

CGT-FO et CFE-CGC ;

(M. Gélineau-Larrivet, Prés. - M. Frouin, Cons. Rapp. - 

M. de Caigny, Av. gén.)

NOTE. - Nouvelle illustration du principe de la loyauté
qui impose à l’employeur de négocier avec l’ensemble
des organisations syndicales représentatives présentes
dans l’entreprise (cf. J. Pélissier, «La loyauté de la
négociation», Droit Ouvrier 1997 p. 496 ; M-A Souriac,
«Négociation collective d’entreprise et consultation du
comité d’entreprise», A.J. n° 119, juillet 1996 ; M. Miné,
«La loyauté dans le processus de négociation collective
d’entreprise», Travail et emploi, octobre 2000).

L’employeur doit s’abstenir de toute discrimination à
l’encontre d’une organisation syndicale (art. L. 412-2 al.
3, 4 et 5 du Code du Travail).

La sanction de la violation de ce principe et de ces
règles est la nullité de l’accord collectif conclu. En effet,
le processus de négociation est un élément essentiel, qui
a de fortes incidences sur le contenu de l’accord collectif
conclu (ou sur l’absence d’accord).

Il en est ainsi notamment, comme en l’espèce, lors de
la renégociation d’un accord collectif précédemment
dénoncé. Cet arrêt est une nouvelle contribution de la
Chambre sociale de la Cour de Cassation, à l’authenticité
des négociations collectives d’entreprise (M. Miné
«Négocier la réduction du temps de travail», 2000 
2ème éd. VO/Atelier).
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